
Les spécialistes ont appelé hier
à mettre fin «au tout » hémodialyse
en Algérie et à ce que le program-
me national de la greffe rénale soit
organisé et boosté. Ceci avec
comme objectif de réduire les
hémodialyses, leurs coûts et leurs
impacts sur la santé des malades
pour aller vers un programme de
greffe efficace.
F.-Zohra B. - Alger (Le Soir) -

S’agissant du programme national de la
greffe rénale qui en est encore à ses pre-
miers balbutiements, le professeur Bertal
du CNMS qui intervenait hier dans le cadre
d’une conférence de presse au  forum du
quotidien DK News, a précisé qu’il s’agit en
premier lieu d’identifier les problèmes qui

empêchent un meilleur rendement.
Actuellement, il y a 20 000 malades dialy-
sés alors qu’une transplantation rénale
coûte quatre fois moins cher que le traite-
ment par hémodialyse, ont expliqué les
intervenants. «Un suivi et un engagement
politique sont nécessaires. Pour les
greffes, il ne s’agit pas d’en faire un grand
nombre mais plutôt d’en faire un maximum
mais avec une meilleure réussite et sécuri-
té», a déclaré le professeur Bertal. Ce der-
nier, déplorera, par ailleurs, le fait qu’en
Algérie les prélèvements sur des donneurs
vivants soient les plus fréquents. 

Le spécialiste mettra aussi l’accent sur
la nécessité de mettre au point un arsenal
juridique à même d’assurer le processus de
la greffe dans les meilleures conditions et
avec un maximum de sécurité. S’agissant
de l’insuffisance rénale chronique, les pré-

sents dénonceront aussi le fait qu’il n’y ait
pas de programme national de dépistage et
de démarche nationale institutionnelle
notamment chez les personnes à risque
comme les hypertendus et les diabétiques.
Pire encore, selon le professeur Bertal,
chef de service néphrologie à hôpital
Parnet, la transplantation rénale est liée à
des équipes qui travaillent toutes seules,
sans coordination et sans être intégrées
dans une institution. 

Selon les intervenants aussi il n’y pas de
suivi du programme national. L’autre pro-
blème étant aussi «la création de l’Agence
nationale du rein et de l’Institut du rein alors
que les projets n’avancent pas sur le ter-
rain», expliquent les intervenants. Pour ces
derniers, la transplantation est une activité
qui doit être encadrée par la loi. Ils précise-
ront de ce fait que la loi n’oblige pas les

médecins à réaliser les greffes.  Dénonçant
une situation de flou, les spécialistes pré-
sents appelleront à ce qu’aussi bien les chi-
rurgiens, les néphrologues et les anesthé-
sistes notamment soient protégés par la loi. 

Pour ce qui est de la dialyse, elle n’est
qu’un moyen de substitution pour le mala-
de en attendant qu’il soit greffé, expliquent
les intervenants qui mettront l’accent sur le
fait que l’Agence nationale de la greffe a
été créée par décret et n’a pas fonctionné à
ce jour. 

Le professeur Bertal dira ainsi qu’il est
urgent de donner les moyens financiers et
juridiques à cette agence. Pour le spécialis-
te, le prélèvement sur des cadavres reste
le meilleur moyen d’obtenir des organes. Il
citera de ce fait les 4 000 morts sur les
routes, comme donneurs potentiels. 

F.-Z. B.

Le Soir
d’Algérie Mardi 11 mars 2014 - PAGE5Actualité

PARTENARIAT ALGÉRO-PORTUGAIS 

Cap sur le développement d’investissements
réciproques

DÉLINQUANCE JUVÉNILE

Un fléau qui persiste
La délinquance juvénile prend de l’ampleur.

Selon un bilan de la Sûreté nationale, 6 836
mineurs ont été impliqués dans des affaires de
délinquance en 2013. En outre, 1 818 enfants ont
subi des agressions sexuelles.  
Salima Akkouche - Alger (Le Soir) - La situation est

alarmante et la réalité fait craindre. Les enfants mineurs sont
de plus en plus impliqués dans des affaires criminelles. Du
simple vol au délit. 

Kheira Messaoudene, commissaire divisionnaire, res-
ponsable du bureau de la protection de l'enfance à la direc-
tion générale du la Sûreté nationale (DGSN), qui a donné,
hier, un bilan de situation lors du forum organisé par la
Sûreté nationale à l’Ecole supérieure de police Ali Tounsi,
sous le thème «sensibilisation sur les violences faites aux
enfants» reste optimiste. Elle a signalé une baisse sensible
de 13% de la délinquance juvénile en 2013 par rapport à
l’année 2012 de laquelle, les services de la Sûreté nationa-
le ont recensé 7 869 affaires de délinquance juvénile. 

Toutefois, avec 6 836 dont 13% de filles (272) mineurs
ayant été impliqués dans différentes affaires de délinquan-
ce, en 2013, un énorme travail de lutte reste à faire sur le
terrain. 

Dans les détails, Mme Messaoudene, qui a présenté un
bilan sur «l'année algérienne de la prévention en milieu
urbain», a précisé que le vol arrive en première position
avec 2 381 mineurs impliqués. 

En deuxième position, les coups et blessures volontaires
avec 1 582 enfants. 298 mineurs ont été impliqués dans des
affaires d’infractions et dégradation de biens et 54 autres ont
été auteurs de violences sur ascendants. 

Par ailleurs, 6 321 enfants ont été victimes de toutes
formes de violences. 3 599 ont subi des violences phy-
siques, 1 818 ont subi des agressions sexuelles et 627 ont
été victimes de mauvais traitements. 

Le même bilan fait également état de 256 cas d'enlève-
ment d'enfant qui n’ont pas subi d’agression et ont été remis
à leurs parents.  

Par ailleurs, 14 autres enfants kidnappés n’ont pas eu la
chance d’être retrouvés en vie. Ils étaient victimes d'homici-
de volontaire dont trois ont subi des agressions sexuelles
(deux dans la wilaya de Constantine et une fille à
Mostaganem). 

L’intervenante qui a dénoncé l’absence de la culture de
signalement a également souligné que 17 mineurs (15 filles
et 2 garçons) ont été victimes d’inceste en 2013. Cependant,

ces chiffres, souligne Thomas Davin, représentant du
bureau de l’Unicef en Algérie, restent en deçà de la réalité.
Beaucoup de victimes notamment d’agressions sexuelles,
dit-il, préfèrent ne pas en parler et ne pas dénoncer.  

Pour ce qui est de la prévention contre les stupéfiants, le
représentant de la direction de la Sûreté publique, a indiqué
que 370 campagnes de sensibilisation ont été organisées au
niveau des quartiers populaires dans neuf wilayas du pays.
Résultat : 1 053 cas liés à la consommation de stupéfiants
ont été recensés dont 600 ont été transférés vers des struc-
tures hospitalières spécialisées. 

Abdelkrim Abidat, président de l’Organisation nationale
des associations pour la sauvegarde de la jeunesse, de son
côté, a indiqué que 312 patients ont été suivis en consulta-
tion médicale pour toxicomanie en 2013 au niveau du
Centre de proximité de prévention et de psychothérapie
d’Alger, dont 29 pour consommation d’héroïne et de cocaï-
ne.  

La tranche d’âge de ces toxicomanes varie entre 13 et 35
ans et 20% d’écoliers en consomment. M. Abidat a annoncé
que l’Algérie dispose désormais d’un test de dépistage pour
les différentes drogues.

S. A.

Chérif Bennaceur - Alger (Le
Soir) - Une délégation d’une ving-
taine d’opérateurs portugais
entreprend depuis samedi et jus-
qu’au 13 mars 2014 une mission
commerciale et de prospection à
Alger et Oran, sous l’égide de la
Chambre de commerce et d’in-
dustrie arabo-portugaise, la
Chambre algérienne de commer-
ce et d’industrie (CACI) et la
Chambre de commerce et d’in-
dustrie d’Oran. 

L’occasion de rapprocher les
opérateurs économiques des
deux pays, activant notamment
dans les secteurs des matériaux
de construction et le BTPH, l’ingé-
nierie, la distribution alimentaire,
l’agroalimentaire, les services et
activités énergétiques, de mieux
se connaître, des rencontres B2B
étant programmées, hier à Alger

et dès demain à Oran. Mais aussi
de mieux appréhender le cadre
réglementaire et logistique régis-
sant l’investissement étranger en
Algérie, stimuler les possibilités
d’affaires. 

Il s’agit de nouer des contacts,
d’aller vers le concret selon le pré-
sident de la Chambre de commer-
ce et d’industrie Mezghena-Alger,
Mustapha Korichi, représentant la
CACI au forum d’affaires organisé
hier. Comme il s’agit de stimuler
l’intérêt des opérateurs algériens,
très nombreux hier au siège de la
CACI, à l’implantation directe sur
le marché portugais, en situation
économique assez tendue, en
quête de possibilités de délocali-
sation et où plusieurs facilités
sont accordées aux investisseurs
étrangers notamment arabes.
Cela même si le nombre d’inves-

tisseurs algériens au Portugal
reste faible comparé aux 80
sociétés portugaises présentes
en Algérie. 

Pour autant, il s’agit d’œuvrer
à consolider davantage la coopé-
ration bilatérale que l’ambassa-

deur du Portugal en Algérie,
Antônio Gamito, assistant à la
séance plénière,  qualifiera de
très bonne. Une coopération qui
est appelée, selon lui, à se renfor-
cer de manière concrète et sur la
base d’un suivi et d’une «régula-

tion» constante. Il en sera certai-
nement question lors de la pro-
chaine réunion du groupe de tra-
vail économique mixte algéro-por-
tugais, attendue les 19 et 20 mars
prochains à Alger. 

De fait, le développement des
investissements portugais en
Algérie et réciproquement consti-
tue un leitmotiv pour les opéra-
teurs économiques des deux
pays.  Les opportunités pour la
création de sociétés mixtes, l’in-
vestissement direct, le transfert
d’expertise et de savoir-faire et le
développement à l’international
s’offrent en effet largement aux
entreprises algériennes et portu-
gaises, ici et là-bas. 

Plusieurs projets sont déjà
impulsés ou en cours de matura-
tion dans les secteurs suivants :
énergies nouvelles et renouve-
lables, distribution énergétique,
industrie et transport ferroviaire,
construction et génie civil, textile
et cuirs.

C. B.

LES SPÉCIALISTES TIRENT LA SONNETTE D’ALARME

«Il faut sortir la néphrologie du ghetto
de la dialyse»

Antônio Gamito, ambassadeur du Portugal en Algérie.

Le développement d’investissements portugais en
Algérie et réciproquement constitue un leitmotiv pour les
opérateurs économiques des deux pays, dans plusieurs
secteurs d’activité industrielle, agroalimentaire et énergé-
tique.
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